
 

 

 

 

REGLEMENT D’ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS PAR LA CCVL  

AFIN D’AIDER A LA PRIMO-ACCESSION SOUS CONDITIONS DE RESSOURCES 

 

 

 

Article 1 : Objet 

 

Le présent règlement a pour objet de préciser les modalités d’attribution de subventions 

visant à favoriser la primo-accession sur le territoire de la Communauté de Communes des 

Vallons du Lyonnais (CCVL), dans le cadre du Programme Local de l’Habitat communautaire 

adopté le 10 juillet 2014 (action 4 : « Soutenir l’accession sociale à la propriété»). 

 

 

Article 2 : Territoires éligibles 

 

Les opérations éligibles aux subventions objet du présent règlement devront se situer sur le 

territoire d’une des 8 communes de la CCVL : Brindas, Grézieu-la-Varenne, Messimy, 

Pollionnay, Sainte-Consorce, Thurins, Vaugneray et Yzeron. 

 

 

Article 3 : Bénéficiaires 

 

Sont bénéficiaires des subventions objet du présent règlement les ménages :  

- primo-accédants dans leur résidence principale (n’ayant pas été propriétaires au moins 

durant les 2 années précédant l’accession) disposant d’un Prêt à Taux Zéro + (PTZ +), 

Et  

- respectant certains plafonds de ressources prévus à l’article 4 ci-dessous.  

 

 

Article 4 : Conditions de ressources 

 

Le ménage doit respecter les plafonds de ressources d’accès au PTZ+ variant en fonction de 

la localisation du logement et de la composition du ménage. 

 

Le plafond à prendre en compte correspond au plus élevé des deux montants suivants : 

- la somme des revenus fiscaux de référence, établis au titre de l’année N-2, de l’ensemble 

des personnes qui sont destinées à occuper le logement, 

-  le coût total de l’opération divisé par dix. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Article 5 : Opérations éligibles 

 

Sont éligibles aux subventions objet du présent règlement les opérations suivantes :  

- L’acquisition d’un logement collectif neuf ; 

- La construction ou acquisition d’un logement individuel groupé (maison individuelle 

résultant d'une opération de construction comportant plusieurs logements 

individuels) et le cas échéant du terrain ; 

- L’acquisition d’un logement ancien suivie de travaux importants, l’assimilant 

fiscalement à un logement neuf. 

 

Pour toutes ces aides, les acquisitions dont l’acte de vente a déjà été signé ne pourront pas 

être prises en compte. 

 

Les niveaux de performance énergétique à respecter sont les suivants : 

- Le logement neuf doit respecter la réglementation thermique RT 2012 ou bénéficier 

du label bâtiment basse consommation BBC 2005 ; 

- Le logement ancien réhabilité doit : 

� soit bénéficier du label haute performance énergétique rénovation (HPE 

rénovation 2009) ou BBC rénovation 2009,  

� soit  respecter des exigences de performance énergétique dans au moins 2 des 4 

catégories suivantes : isolation des toitures et des murs extérieurs, fenêtres, 

système de chauffage, système de production d'eau chaude sanitaire. 

 

 

Article 6 : Clauses anti-spéculatives et d’affectation du bien comme résidence principale 

 

La prime à l’accession de la CCVL vise à favoriser l’accession des ménages primo-accédants, 

confrontés à la forte pression foncière et immobilière. 

 

Les ménages s’engagent par tout moyen approprié (inscription dans l’acte de vente ou 

exceptionnellement signature d’une attestation fournie par la CCVL) à reverser la subvention 

accordée par la CCVL en cas de revente effectuée : 

- dans un délai de 5 ans suivant la date du récépissé de la déclaration attestant de 

l’achèvement des travaux, en cas d’achat en vente en état futur d’achèvement 

(VEFA) ou de livraison à soi-même,  

Ou 

- dans un délai de 5 ans suivant la date de la signature de l’acte de vente pour l’achat 

dans l’ancien. 

 

Il est aussi précisé que durant cette période de 5 ans, le logement devant être occupé à titre 

de résidence principale, la mise en location du bien expose également le ménage à procéder 

au reversement de la subvention à la CCVL. 

 

Durant, cette période, la CCVL se réserve la possibilité de contrôler à tout moment le respect 

de cet engagement par la fourniture d’une copie des avis de taxe d’habitation. 

 



 

 

 

Toutefois une dispense pourra être sollicitée par lettre recommandée avec accusé de 

réception en cas de survenance de l’un des évènements exceptionnels de caractère familial 

ou professionnel suivants : 

- décès 

- mobilité professionnelle de plus de 50 km entre le nouveau lieu de travail et le 

logement 

- chômage 

- invalidité ou incapacité reconnue 

- divorce ou dissolution du PACS 

 

 

Article 7 : Montant des aides 

 

La CCVL versera une prime de 4 000 € pour l’acquisition par un ménage primo-accédant 

éligible. 

 

 

Article 8 : Demande de subventions  

 

Le ménage doit tout d’abord rencontrer sa banque sur la base de son projet d’acquisition, 

afin de vérifier son éligibilité au PTZ +. 

 

Si le ménage est éligible, la banque éditera une offre de prêt non définitive incluant le 

montant de la prime à l’accession de la CCVL. 

 

A compter de l’accord de principe de la banque, le demandeur devra déposer un dossier 

auprès de la CCVL comprenant les pièces justificatives suivantes :  

 

- une lettre de demande de subvention datée et signée adressée au Président; 

- une note explicative de l’opération précisant : le nom des demandeurs, la taille du 

ménage, l’adresse du bien acheté ; 

- une copie de la simulation de financement précisant l’éligibilité au PTZ+ et, dans la 

mesure du possible, incluant distinctement l’aide de la CCVL ; 

- une copie de l’offre de prêt non définitive rédigée par la banque ; 

- une copie du compromis de vente ou de la promesse de vente ou de l’acte de 

réservation, selon le type d’acquisition ; 

- un plan du logement ; 

- l’avis d’imposition sur les revenus de l’année N-2 et le cas échéant l’avis d’imposition 

des personnes destinées à occuper le logement ; 

- une copie du livret de famille ou des cartes d’identité des membres du foyer ; 

- pour l’acquisition d’un logement ancien, le diagnostic de performance énergétique, les 

devis des travaux d’économies d’énergie et un plan de l’existant ; 

- lettre d’engagement des propriétaires à occuper le logement pendant 5 ans ; 

- tout document jugé utile par le bénéficiaire. 

 



 

 

 

Le dossier doit être absolument complété et transmis avant la signature de l’acte définitif, 

que ce soit pour l’achat d’un terrain en cas de livraison à soi-même que pour l’achat en l’état 

futur d’achèvement. 

 

 

Article 9 : Instruction de la demande par la CCVL 

 

Chaque dossier complet déposé fera l’objet d’un accusé de réception rédigé par la CCVL. 

 

Les demandes seront traitées par ordre chronologique de réception des dossiers complets. 

 

La procédure d’attribution des subventions par la CCVL est la suivante : 

- passage en commission « politique du logement » pour avis 

- passage en bureau communautaire pour avis 

- passage en conseil de communauté pour délibération 

 

Une fois la subvention attribuée en Conseil de communauté, un courrier est transmis au 

bénéficiaire, accompagné d’une copie de la délibération correspondante et d’une 

convention à retourner signée à la CCVL.  

La convention précitée stipulera notamment les obligations du bénéficiaire et les modalités 

de versement de la subvention. 

 

La décision est notifiée par la CCVL à l’étude notariée dans laquelle sera réalisée la signature, 

par tout moyen approprié, et transmise à la banque auprès de laquelle la demande de prêt a 

été déposée. 

 

 

Article 10 : Versement de la subvention 

 

Le versement de la subvention interviendra sur la base d’une demande de paiement 

formulée auprès de la CCVL, accompagnée des pièces suivantes fournies par le demandeur : 

- projet d’acte de vente incluant les clauses de non revente et de non mise en location 

du bien durant 5 ans, 

- offres de prêts définitives établies par les organismes prêteurs, 

- Relevé d’Identité Bancaire de l’office notarial principal de la vente afin de procéder à 

versement sur le compte de l’étude. 

 

Le paiement est réalisé avant signature de l’acte définitif, pour apparaître sur le compte de 

l’étude le jour de la vente, sans qu’une avance du ménage soit nécessaire. 

 

Si exceptionnellement la signature est réalisée avant le paiement, et que les clauses 

particulières exigées par la CCVL ne sont pas inscrites, une attestation spécifique devra être 

signée par le ménage, rappelant les obligations anti-spéculatives et de non mise en location. 

 

 

 



 

 

 

Article 11 : Délais de validité 

 

Si l’opération n’est pas réalisée (pas de signature de l’acte de vente) dans un délai de 2 ans à 

compter de la décision d’octroi d’une subvention de la CCVL, cette décision d’octroi 

deviendrait caduque et un nouveau dossier devra être constitué, sous réserve que le 

dispositif reste opérant à la date de la nouvelle demande. 

 

Dans le cas où l’opération ne serait pas réalisée conformément au dossier de demande 

déposé, les bénéficiaires d’une subvention pour l’acquisition d’un logement ancien devront 

restituer la somme versée par la CCVL. 


